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    Présentation

    Compter le nombre de femmes au travail dans la France du XXe siècle et conter l'histoire de ces chiffres, telle est l'ambition de ce livre. Au prix d'une recherche de grande ampleur, les auteures ont rassemblé - pour la première fois - les statistiques du travail, de l'emploi et du chômage des femmes de 1901 à 2011, ces chiffres basiques que l'on peine à retrouver dans le labyrinthe des publications statistiques.
À rebours des idées reçues, cet ouvrage met en évidence le poids indiscutable de l'activité laborieuse féminine dans le fonctionnement économique, sa remarquable constance, en dépit des crises et des récessions, par-delà les périodes de guerre et d'après-guerre. Jamais moins du tiers - et désormais près de la moitié - de la population active : telle est la part des femmes dans le monde professionnel au XXe siècle en France. Telle est la portée de leur force de travail.
Au fil des recensements de la population, les auteures analysent les fluctuations de la division sexuelle du travail, des métiers d'antan aux professions d'aujourd'hui, et décryptent, d'un début de siècle à l'autre, les illusions d'optique statistique. Un livre original et accessible, qui intéressera, au-delà des spécialistes, toutes celles et ceux qui sont attachés à comprendre comment se construisent les stéréotypes sur la place des femmes dans la société.
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Introduction






Compter et conter : ces deux mots ont la même étymologie – du latin : computare, calculer. Or il se trouve que c’est exactement ce que nous allons faire : compter le nombre de femmes au travail de 1901 à 2011 et conter l’histoire de ces chiffres. Qu’est-il arrivé au cours du XXe siècle au travail féminin ? Les femmes travaillent-elles beaucoup plus en 2010 qu’en 1950, 1920 ou 1901 ? Les questions paraissent élémentaires et les réponses pourraient tenir en quelques chiffres à portée de main. Or il n’en est rien.

Répondre à cette interrogation en apparence triviale, mais au fond très complexe et surtout éminemment politique, n’est pas chose facile. Car l’histoire du travail féminin est une histoire économique et sociale, mais aussi culturelle et idéologique. Chaque société, chaque époque, chaque culture produit ses formes de travail féminin et sécrète ses images et ses représentations. L’activité professionnelle des femmes est à la fois une réalité économique et une construction sociale. Or les chiffres participent très activement à cette fabrication et c’est pourquoi nous avons voulu les décortiquer minutieusement. Avec un double objectif : recompter le travail des femmes au XXe siècle et, en même temps, décrypter la façon de compter. Chiffrer et déchiffrer, ausculter l’art et la manière de fabriquer les statistiques.

Ce livre présente les résultats d’une recherche au long cours sur les comptes de l’activité féminine en France depuis 1901. Notre volonté est tout d’abord de rassembler, de présenter et de mettre à disposition les statistiques du travail, de l’emploi et du chômage des femmes en France au XXe siècle – ces chiffres basiques et lisibles que l’on peine à trouver dans le labyrinthe des publications statistiques [1] .

C’est donc une vue d’ensemble sur le vingtième siècle que nous avons tentée. Avec la claire conscience qu’on n’y trouvera pas de réponses à un certain nombre des grandes questions qui se posent à l’histoire des femmes et du travail. Sur le poids exact des guerres dans la mise au travail des femmes, sur le sort réservé à l’emploi féminin durant la période vichyste, les chiffres nous manquent. Il n’y a pas eu de recensement de la population durant les conflits mondiaux et nos tableaux auront des cases vides. Quant à la crise de 1929, on sait bien que les statistiques du chômage de l’époque ne nous disent pas grand-chose sur la façon dont la pénurie d’emploi a affecté l’un et l’autre sexe [2] . Notre volonté d’offrir un panorama global a donc été limitée, les données font parfois défaut et ne disent jamais tout.

Indissociable de la précédente, notre seconde ambition est de reconstituer l’histoire des comptes de l’activité professionnelle des femmes au cours du XXe siècle, sans regarder le monde d’hier en l’ajustant aux lunettes d’aujourd’hui – c’est-à-dire avec une ferme volonté d’historicité. Ce qui nous intéresse, c’est la sociologie des chiffres officiels de l’activité féminine : relire comment, au fil des ans et des recensements, on a compté, décompté ou mécompté le travail, l’emploi et le chômage des femmes. Ce livre est une tentative de retrouver les logiques qui présidaient aux chiffres de chaque époque, de comprendre, à travers les statistiques et les définitions de l’activité, les contes et codes sociaux qui délimitent les frontières de ce que l’on nomme le travail des femmes.

Car, en dépit des chiffres, il y a des mythes vivaces : celui de la modernité (« maintenant que les femmes travaillent »), celui de la contingence (« et si elles s’arrêtaient de travailler ? »), celui de la dépendance (« la famille et les enfants d’abord »). Ce sont ces légendes que nous avons voulu démonter, chiffres à l’appui.

Ce livre se veut une réponse sociologique et statistique au brouillage idéologique qui, de façon récurrente, occulte l’importance du travail professionnel des femmes, minimise le poids de leur contribution à l’activité économique du pays – et dévalorise par là même leur statut dans la société. Dans le monde du travail, les femmes sont tout sauf une « minorité ». L’apport de leur force de travail a toujours été massif et indispensable. Leur travail n’a jamais constitué un accessoire pour la société, tout comme leur salaire n’est pas un appoint pour leurs familles.

Notre propos se nourrit de trois domaines d’investigation :

– l’histoire des femmes et du genre qui, à travers d’innombrables ouvrages et articles, a fait émerger de l’ombre le travail et les métiers des femmes – sans préciser pour autant, sur l’ensemble de la population en France, les chiffres de l’activité, de l’emploi et du chômage1 [3]  ;

– les travaux proprement statistiques qui ont eu le mérite de reconstituer des séries longues aussi plausibles que possible sur le travail en France aux XIXe et XXe siècles sans toujours parvenir à lever le voile sur les incertitudes liées au comptage de l’activité du deuxième sexe2 ;

– les recherches axées sur une lecture critique des catégories statistiques3 qui ont ouvert la voie à une réflexion sociologique et épistémologique sur les concepts et définitions statistiques, mais qui ne se sont que rarement posé les questions en termes de genre [4] .

Nous avons donc entrepris un travail au microscope sur les comptes de l’activité des femmes tels qu’ils apparaissent dans les recensements de la population depuis 1901.

Dès le début du siècle, les statistiques des recensements sont sexuées. Non par volontarisme féministe, mais en raison de la perplexité récurrente des statisticiens qui, déjà en 1901, constatent qu’« il est préférable de distinguer le sexe à cause des interprétations divergentes auxquelles donne lieu le classement des femmes occupées à des travaux domestiques4 ». En effet, « on ne dispose pas d’un critérium précis pour le classement des femmes, soit parmi les personnes actives, soit parmi les personnes sans profession, en sorte que ce classement est souvent un peu arbitraire5 ». Et l’on retrouve ces doutes, exprimés de façon plus ou moins élégante, dans tous les recensements suivants. Autrement dit, si les statistiques sexuées sur l’activité existent depuis des lustres6, c’est justement parce qu’il est plus compliqué de compter le travail des femmes que celui des hommes [5] .

Aux problèmes de lisibilité des chiffres de l’activité s’ajoutent les interrogations sur la visibilité du travail des femmes. Quelles formes d’emploi n’ont pas été mesurées, et quand, et pourquoi ? Où passent les frontières entre l’emploi repérable et le travail informel ? Entre la femme d’agriculteur et l’agricultrice, quelle différence ? Entre la bonne à tout faire et l’employée de maison7 ? Entre la femme de médecin et la secrétaire médicale ? Comment ont-elles été, au fil des ans, recensées, omises ou recalculées, effacées ou reconnues ?

Car sur les femmes pèse toujours le soupçon rampant de l’inactivité – est-ce bien du travail ce qu’elles font là ? Une paysanne dans un champ, travaille-t-elle ou regarde-t-elle le paysage ? Une ouvrière licenciée, est-ce une chômeuse ou une femme qui rentre au foyer ? Ces questions récurrentes et navrantes, que l’on réserve aux femmes, nous les retrouverons tout au long de ce livre. Et elles sont loin d’être anecdotiques : elles nous disent le contraste entre l’évidence du travail masculin et la contingence du travail féminin8.

Comme le dit déjà joliment le commentaire du recensement de 1896, « le classement des femmes est souvent affaire d’interprétation9 ». C’est justement l’objet de ce livre : repérer précisément l’évolution des « interprétations ». Et tenter de les comprendre10.



La mesure et le regard : questions de méthode

On le sait mais on l’oublie trop souvent : l’observation est indissociable de la façon d’observer, la mesure, inséparable de l’instrument de mesure. Or le regard dépend du contexte, des valeurs et des représentations du moment ; les définitions et les classements utilisés vont opérer comme autant de filtres pour mettre en lumière certains aspects de la réalité et en laisser d’autres dans l’ombre.

Pour évaluer l’emploi, le chômage et l’activité en France, il existe depuis longtemps différents thermomètres, qui cohabitent ou se succèdent dans le temps (encadré 1). Ces outils diffèrent par leur méthode, leur couverture, leur angle d’approche, et modifient, au fil du temps, les classements qu’ils opèrent et les définitions qu’ils appliquent. D’un recensement de la population à l’autre, d’une enquête sur l’emploi à sa révision quelques années plus tard, le regard change, s’aiguise sur des réalités nouvelles, renonce à compter des situations réputées démodées. La mesure reflète l’intérêt du moment et l’emploi n’échappe pas à la règle.

En matière d’activité, les femmes ont souvent été les championnes de l’ombre, du flou, du non-dit. Les commentaires répétés l’affirment, à chaque recensement : les évolutions de l’emploi des femmes sont incertaines, problématiques, douteuses. Elles doivent peut-être autant à des différences d’instruments de mesure qu’à des changements sensibles de la réalité. Les mêmes phrases disent le renoncement à comprendre comment les femmes occupent leur journée, à établir une frontière claire entre les tâches ménagères du domaine du privé et le travail de collaboration à l’exploitation familiale, à distinguer le service au domicile du travail à domicile pour le compte d’autrui [6] … Les femmes « faisant exclusivement leur ménage » ne sont pas comptées dans la « population active » ; elles ne sont pas pour autant nommées « inactives » dans les premiers recensements du XXe siècle. Annie Fouquet situe ce terme, apparu bien plus tard, dans la lignée du concept d’« oisifs » qui, dans les recensements, n’incluait pas ces « femmes faisant exclusivement leur ménage ». Celles-ci étaient comptées en tant que telles, rangées dans la rubrique des « personnes sans profession rémunérée », ce qui, en un sens, était une dénomination plus précise et moins désobligeante que l’appellation « inactive ». Dans ce cas, on n’exclut pas qu’il y ait un travail, même si on ne le compte pas, alors qu’on semble nier tout labeur dans le terme « inactive11 » toujours en cours au XXIe siècle. Dans le vocabulaire de l’époque déjà, est « active » toute personne exerçant une profession rémunérée.

Face aux fluctuations des sources, les reconstitutions de séries longues ont essayé de rendre comparable ce qui ne l’est pas, de raconter une histoire qui se tient, plus plausible, en recalculant tous les résultats sur la définition d’une même année, en bâtissant les murs qui n’existaient pas, en déplaçant les frontières après coup. Cette démarche est légitime bien sûr, elle apporte une vision du passé reconstruite avec les critères d’aujourd’hui, tente de décrire l’évolution sans changement de définition perturbante pour l’interprétation. C’est ainsi qu’Olivier Marchand et Claude Thélot ont procédé à une « reconstitution de la population active » sur deux siècles en se donnant pour principe de « retenir les concepts d’activité des recensements actuels12 ». C’est ce que l’on appelle « rétropoler ». Plus récemment, les « séries longues » produites par l’Insee sur l’emploi et le chômage adaptent les données du passé aux définitions et processus de l’enquête Emploi d’aujourd’hui [7] . Cette démarche a le mérite de lisser les aspérités dues aux différentes focales utilisées, mais la réalité rebâtie n’est pas plus juste que celle décrite au moment de l’enquête. C’est là tout le débat sur les « ordres de grandeur » : « Les mesures de certains objets dépendent totalement des conventions de définition et de codage et ne sont pas de simples fluctuations autour d’une “valeur vraie” », dit Alain Desrosières [8]  que nous suivons totalement sur ce point.

Nous ne cherchons donc pas à recomposer des séries homogènes au plus près d’une réalité qui correspondrait aux définitions d’aujourd’hui, nous voulons tenter de comprendre les chiffres et leurs évolutions apparentes à partir des métamorphoses de définitions et des changements de points de vue sur l’activité laborieuse. En ce sens, ce sont les rugosités et les fissures qui nous intéressent dans les visions successives que les statistiques reflètent [9] . Quitte à décrire une réalité approximative – et parfois lacunaire – nous allons tenter de nous fonder sur le regard du moment, puis chercher à retrouver les éléments d’explication, les ajouts, les manques et les changements de vision au cours du temps [10] . Nous n’oublions pas bien sûr, que notre lecture est, elle aussi, singulière, influencée par notre époque et notre propre histoire. Ce qui va de soi aujourd’hui pour nous, nos interrogations et les investigations que nous menons, est daté ; nous ne pouvons pas retrouver parfaitement le regard des statisticiens de chaque époque. Mais s’interroger sur ces points de vue successifs nous renvoie à notre vision d’aujourd’hui, à ses attentions spécifiques et à ses manques, comme un voyage à l’étranger permet de prendre conscience des particularités de notre quotidien culturel [11] . La traversée à laquelle nous convions dans ce livre n’est pas moins dépaysante.

Nous partirons des mêmes mots – activité, emploi, chômage – du même champ – les résidents en France métropolitaine – et, autant que faire se peut, des mêmes définitions afin de pouvoir rapprocher les constats et en commenter les fluctuations. Nous avons choisi de travailler essentiellement à partir des recensements de la population, en laissant de côté, sauf exception, l’enquête Emploi, sondage né dans les années 1950 qui ne permet pas d’embrasser le siècle (encadré 1).



Le travail et l’activité : questions de définition

Le fait de déclarer ou non une activité rémunérée ou une profession, de nommer travail un labeur nécessaire à l’entretien du ménage, qu’il soit fait à domicile ou ailleurs, de distinguer la fonction sociale de travailler, d’avoir un emploi, un métier, des autres fonctions plus domestiques ou strictement familiales, c’est s’affirmer comme membre d’une société économique. Or, au fil du temps, les femmes ne se reconnaissent pas ou ne sont pas toujours reconnues comme professionnellement « actives ». Accepter de compter une personne comme ayant un emploi alors qu’elle fait de la couture pour le compte d’autrui parmi les travaux qu’elle exécute pour son ménage, qu’elle élève ses propres bêtes ou cultive les champs de la ferme qu’elle habite, ou qu’elle garde les enfants d’une autre famille, cette acceptation, revendication ou, au contraire, dénégation, reniement, confusion, sont des actes symptomatiques des représentations de l’époque sur le travail et, plus largement, sur le rôle des femmes dans la société. C’est exactement ce que disaient déjà, en 1901, les statisticiens dans le commentaire du premier recensement du XXe siècle, justifiant l’existence de statistiques sexuées par la difficulté à cerner la vraie nature du travail des femmes. Cette interrogation n’est pas seulement une question du passé ; elle se déplace avec les déformations du marché du travail défini selon des contours encore et toujours discutables et discutés.

La « population active » est constituée de l’ensemble des personnes en emploi ou au chômage ; on dit aussi « sur le marché du travail ». Ces notions ont varié de façon importante au fil du temps, même une fois fixées par le BIT [12]  (encadré 1), « mais elles sont toujours le produit de qualifications sociales13 ».

L’un des problèmes récurrents dans les statistiques du XXe siècle, c’est justement l’activité féminine : quand une femme « travaille »-t-elle ? Quand cette activité compte-t-elle dans l’économie du pays ? Qu’est-ce donc que le « travail » d’une femme ? Et en filigrane : quand les femmes ont-elles été (ou se sont-elles) retirées du marché du travail ? Qu’ont-elles fait alors ? Quand, pourquoi et dans quelle mesure leurs activités ont-elles été considérées comme purement « domestiques », différentes des activités valorisées comme « économiques » et rémunérées comme telles ?

En dépit des apparences, ces questions ne sont ni purement techniques ni essentiellement « comptables ». Elles sont fondamentalement sociologiques : « Il se joue dans ces décisions statistiques d’apparence technique un conflit entre des représentations de la société, et plus particulièrement du rapport des hommes et des femmes à la famille et au travail14 ».

À toute époque, la position des femmes par rapport à l’activité a fait débat. À tel point que l’on peut considérer une question aussi simple et factuelle que : « avez-vous un emploi ? » ou « travaillez-vous ? » comme une question d’opinion. A fortiori, la réponse à la question « êtes-vous au chômage ? » dépend notamment du statut social accordé ou dénié aux chômeurs. En effet, l’appréciation d’une personne sur sa propre position, la façon dont elle va se classer elle-même dans la palette des différents statuts sociaux, varie, dans une même situation, en fonction des caractéristiques de l’individu (âge, sexe, degré d’instruction, origine culturelle etc.), de son contexte (époque, environnement…) et des normes sociales qui l’entourent. Ainsi, quand il était dans l’air du temps d’être « femme au foyer », et dans les milieux où il était valorisé de montrer qu’un mari avait bien de quoi nourrir femme et enfants, il ne serait pas venu à l’idée d’une mère de famille faisant quelques heures de couture maigrement payées de se déclarer « en emploi ». De même, quelqu’un qui n’avait pas fini ses études initiales se définissait le plus souvent comme « étudiant », même s’il faisait quelques heures de baby-sitting par semaine ou participait aux travaux de la ferme pendant les vacances scolaires. Aujourd’hui, de plus en plus, on compte ces activités comme des emplois. Par ailleurs, au moment de la montée du chômage de masse, les femmes qui se déclaraient « chômeuses » ont parfois été soupçonnées d’être en fait des « femmes au foyer » – des « fausses chômeuses » disait-on – influencées par le contexte de banalisation du chômage (se déclarer « au chômage » devenant plus dicible que de s’afficher « au foyer »). Mais on sait désormais que cette idée a été largement battue en brèche par de nombreuses études montrant que les femmes se déclarant « au foyer » et celles se classant comme « chômeuses » n’ont pas les mêmes comportements ni les mêmes projets15. Les statisticiens, et on les comprend, n’ont eu de cesse de gommer les différences individuelles de déclaration face à une même position et de les rectifier, en tranchant sur les situations les plus courantes et en édictant des définitions de plus en plus précises pour décider si une personne doit être comptée dans l’emploi, au chômage ou économiquement « inactive ».

Cette recherche n’a pas pour vocation d’étudier précisément comment les personnes ressentent et déclarent leur propre position individuelle selon l’époque et le contexte. C’est bien aux décisions statistiques et donc aux choix politiques et sociaux des définitions du travail, de l’emploi et du chômage que l’on s’intéresse ici.

Tel est le pari de ce livre : en regardant comment se construisent au fil des ans les statistiques de l’activité professionnelle des femmes, on peut raconter quelque chose de l’histoire de leur statut. Car le travail féminin est un fil rouge pour lire la place des femmes dans la société, dans toutes les sociétés contemporaines.

Reconnaître telle activité comme du travail professionnel ou au contraire la reléguer dans l’ombre de l’inactivité, c’est une décision politique, idéologique même, au-delà de l’option statistique. Dire ou ne pas dire le poids du travail des femmes dans le fonctionnement de la société, c’est un choix lourd de sens et de conséquences.

La première partie, Paysages et contours de l’activité, présente un panorama de la place des femmes dans le monde du travail au XXe siècle : quelles inflexions scandent l’histoire de l’activité professionnelle des femmes ? Peut-on repérer de vraies périodes d’émancipation, des ruptures particulièrement significatives, des reculs effectifs ?

La deuxième, Âges de la vie et sexe de l’emploi, traite des métamorphoses des cycles de vie professionnels des femmes et des hommes en s’intéressant tout particulièrement aux évolutions des comportements d’activité féminins.

La troisième balaie les différentes formes de pénuries d’emploi qui, sous diverses appellations et définitions, ont marqué le XXe siècle : Chômage, sous-emploi et travail à temps partiel.

La quatrième et dernière partie, Métiers d’antan, professions d’aujourd’hui, présente une cartographie du sexe des métiers et de leur évolution durant la période considérée.

Encadré 1 : Données et concepts
Sources et contours

Cette étude se fonde sur les recensements français depuis 1901. Pour limiter les différences de contexte territorial et les problèmes liés aux données disponibles, tout au long de la période, elle se borne à la population comptée en France métropolitaine [13]  – y compris l’armée – et se penche en particulier sur ce qu’il est convenu d’appeler la « population active [14]  ». Toutes ces conventions ne sont ni permanentes ni inéluctables, il faut donc les préciser.

Le territoire et la population de référence

Notre champ géographique d’observation est donc la France métropolitaine. Il ne subit, sur la période étudiée, qu’un changement majeur de contours : en 1918, la France passe de 87 à 90 départements qui correspondent à l’ajout de trois départements d’Alsace et de Moselle.

L’âge et les taux d’activité

Au début du XXe siècle, on rapportait la population active à l’ensemble de la population, sans limite d’âge. Parfois les « moins de 15 ans » sont regroupés, mais ce n’est pas toujours le cas : dans les recensements de 1901 et 1906, les « moins de 18 ans » sont ensemble. Les comparaisons rigoureuses de taux d’activité par tranche d’âge ne sont donc pas toujours directement possibles. Exclure les plus jeunes des analyses de la population active donnerait cependant une version déformée de la réalité tant ils constituaient, au début du XXe siècle, une main-d’œuvre importante.

Depuis les années 1950, il était convenu de mesurer l’activité parmi les personnes « adultes », c’est-à-dire ayant au moins 15 ans au cours de l’année d’enquête.

Pour des raisons d’harmonisation européenne, la France s’est récemment alignée pour les recensements du XXIe siècle sur la définition de l’âge révolu, c’est-à-dire atteint à la date de référence de l’enquête, soit le troisième jeudi de janvier. Les tranches d’âge ont donc été réajustées, et décalées d’un an pour les comparaisons avec les recensements antérieurs ; par exemple, les personnes ayant 20 ans au cours de l’année n (et en général 19 ans en janvier, date du recensement) doivent quitter la classe d’âge quinquennale 15-19 ans et être reclassées dans la tranche 20-24 ans lors des comparaisons avec les recensements antérieurs.

Les recensements depuis 1901

De 1901 à 1946, les recensements ont lieu en principe tous les cinq ans, sauf pendant les guerres (il n’y a pas de recensement en 1916 ni en 1941). Leurs procédures sont proches, plus centralisées et plus rigoureuses qu’aux siècles précédents, et permettent de repérer les catégories d’actifs par « profession et industrie ». En gros, les notions et les nomenclatures restent à peu près les mêmes et on relève à chaque recensement le même souci d’exactitude dans le repérage des évolutions.

À partir de 1901, l’exploitation des recensements est en effet centralisée à Paris (environ 40 millions de bulletins sont ainsi regroupés et non plus dépouillés par les communes). Ce travail titanesque est fait par les « dames de la statistique » qui saisissent les données grâce au classi-compteur imprimeur inventé par Lucien March, qui leur permet de dépouiller plus de 8 000 bulletins par jour. Ces machines additionnent automatiquement les données et effectuent quelques tris croisés. Ce système, en usage jusqu’en 1940, explique l’homogénéité des recensements du début du XXe siècle [15] . Ensuite, René Carmille met en place les machines à cartes perforées et les ateliers de mécanographie, ancêtres de l’informatique [16] .

À partir de 1954, chaque recensement ou presque apporte son lot d’innovations et de concepts revus et corrigés. Les contours des notions de « ménage » et d’« activité » varient, les frontières du chômage se précisent, les nomenclatures de professions et d’activités sont remises à plat et changées. À la suite de la mécanographie, les techniques informatiques révolutionnent la saisie, l’archivage, les possibilités de comparaisons. 1962, 1968, 1975, 1982, 1990, 1999 : piliers des dénombrements, bases de toutes les enquêtes par sondage [17] , les recensements sont les pierres angulaires de la statistique. Pour suivre les évolutions de la population active et du chômage sur les trois dernières décennies, l’enquête Emploi est devenue la référence principale étant donné la sensibilité accrue sur ces concepts et les améliorations spécifiques de cette enquête.

Mais les changements de procédure et de questionnement sont tellement importants depuis 1999 qu’il est légitime de les examiner plus en détail. Alors qu’aux recensements précédents toute la France était comptée en une seule fois, les recensements du XXIe siècle sont menés sous forme d’enquêtes annuelles complémentaires, regroupées sur cinq ans et pondérées de façon à « vieillir » les premières collectes et à « rajeunir » les plus récentes.

Ainsi, la grande opération nationale du recensement de la population, menée auparavant avec tambours et trompettes tous les cinq à neuf ans, s’est transformée au profit d’« enquêtes annuelles de recensement ». Autrement dit, le recensement n’est plus une construction instantanée, photographie chiffrée, espérée exhaustive, de la société française, mais une estimation quinquennale, réajustée chaque année, qui comble scientifiquement les manques, les non-dits, les non-réponses et les décalages de constats étalés dans le temps [18] . Ainsi, le recensement daté de 2008 est en fait une compilation d’enquêtes menées en 2006, 2007 (aux résultats extrapolés), 2008, et 2009, 2010 (aux résultats rétropolés). Le bilan, plus robuste que celui d’une collecte exhaustive, bénéficie, du fait de l’annualisation, d’un meilleur suivi du parc des logements, de techniques sophistiquées et précises de contrôles, de remplacement des non-réponses. Techniquement compliquée mais plus rigoureuse, cette nouvelle procédure présente aussi des avantages de gestion et de régularité [19] . La vision moyenne sur cinq ans qui en résulte n’est cependant pas tout à fait comparable avec les instantanés précédents. Cette technique a pour conséquence de lisser l’évolution de certains phénomènes, notamment générationnels ou conjoncturels. Cependant, ces différences de procédure ne suffisent pas à expliquer les divergences observées entre les recensements.

En fait, à chaque recensement sont souvent apportés des ajustements destinés à corriger l’analyse de la dynamique de la démographie entre deux recensements. Les procédures mais aussi les points de vue changent et les chiffres basés sur un même recensement peuvent varier d’une publication à l’autre. Ces adaptations n’ont, en principe, pas d’incidence sur la description de la structure de la population ou de la répartition de la population active.

En effet, l’évolution apparente de la population entre deux recensements se révèle parfois notablement différente de ce que l’on peut observer à partir d’autres sources, le plus souvent administratives, comme l’état civil par exemple. De plus, les imprécisions des estimations intercensitaires du solde migratoire de la France sont très importantes. C’est vrai, en particulier, entre 1999 et les recensements des années 2000. Pour expliquer ces écarts, plusieurs facteurs se combinent, sans que l’on sache ni mesurer exactement la part de chacun ni comment corriger rigoureusement [20] . Sont en cause les changements de procédure de collecte d’un recensement à l’autre, l’élimination plus ou moins draconienne des doubles comptes (par exemple, pour éviter de compter deux fois les étudiants recensés chez leurs parents et dans leur propre logement), ou encore les efforts variables pour éviter d’oublier des logements ou pour estimer le nombre de personnes qui n’ont pas répondu ou pas pu être jointes.

Le recensement de 1999 est réputé sous-estimer la population par rapport à ceux qui l’ont précédé et suivi. Les statisticiens ont donc calculé, au mieux, un « ajustement » pour rectifier ce qui paraît le plus vraisemblable de ces erreurs. On évoque ainsi une sous-estimation de la population totale d’environ 661 000 personnes en 1999 (soit 1,1 %). Cette différence est impossible à répartir précisément par sous-population (et notamment par sexe, âge et activité), même si une estimation fait état d’un partage global entre environ 200 000 hommes et 460 000 femmes, sur la base des imprécisions et méconnaissances différenciées du solde migratoire selon le sexe [21] .

Recensements et enquêtes Emploi : des sources complémentaires mais différentes

On se limite ici, la plupart du temps, au seul recensement de la population et à ses différentes évolutions, en général bien décrites dans les pages de méthodologie des résultats publiés. Ces chiffres sont cependant parfois complétés à l’aide de ceux fournis par l’enquête Emploi, qui, née dans les années 1950, puis modifiée aussi à plusieurs reprises, a sa propre histoire statistique et procède selon d’autres logiques et parfois d’autres concepts.

En effet, d’une source à l’autre, on ne s’appuie pas toujours sur la même population de référence, même à contours géographiques déterminés. Alors que l’enquête Emploi n’aborde que les logements « ordinaires » du territoire, à l’exclusion des collectivités, le recensement inclut actuellement toutes ces populations. Jusqu’à tout récemment, le recensement ne comprenait pas les personnes temporairement absentes (alors que, depuis longtemps, dans l’enquête Emploi, une personne présente peut répondre pour les absents vivant habituellement sous son toit).

Activité, emploi, chômage : flous et précisions

La population « active » est la somme de la population comptée « en emploi » (dite aussi « active occupée ») et de celle considérée comme étant « au chômage ». Ces deux notions, et c’est fondamental dans notre propos, ont notablement changé au fil du temps. On sait à quelles âpres discussions donne lieu la définition du chômage. Mais les notions de travail, d’emploi sont tout aussi compliquées, difficiles à préciser, et donc à reconstituer dans le passé.

L’emploi et ses limites

Dans la définition de l’emploi, par exemple, les militaires du contingent sont intégrés ou exclus selon les époques. On considère ici, dans toute la mesure du possible, que les personnes du contingent sont « actives occupées ». Cette précision est importante car elle induit des modifications loin d’être négligeables dans les séries de chiffres. Par convention, les effectifs du contingent sont tous affectés aux effectifs masculins d’emploi dans les séries longues de l’Insee. Mais cette convention n’est pas neutre : par exemple, en 1954, « réintroduire le contingent dans l’activité a donc pour conséquence des doubles comptes du côté des hommes » (note 1, p. 16 du Recensement population de 1954) [22] .

Du côté des femmes, le flou est signalé de façon répétée dans les pages méthodologiques des recensements successifs. Les grands classiques de cette imprécision portent d’une part sur les « domestiques » hébergées dans la famille et, d’autre part, sur ce qu’on appelle depuis les années 1950 les « aides familiales » : agricultrices ou commerçantes non directement rémunérées (et affectées par convention à la profession de la personne aidée, le plus souvent leur mari). Très nombreuses au début du siècle (on les disait alors « chefs d’établissement » au même titre que leur mari, en référence à la direction partagée de l’entreprise familiale) elles sont devenues rares avec le déclin de l’agriculture et l’extension du salariat, et ce d’autant plus que leur affectation a changé. En effet, selon les époques, elles ont été plus ou moins automatiquement comptées ou oubliées [23] . En principe, d’après les consignes du recensement, les femmes d’agriculteurs ne déclarant pas d’autre profession sont automatiquement comptées comme agricultrices de 1906 à 1946 [24] . À partir de 1954, seules celles qui déclarent explicitement avoir une profession sont comptées dans l’activité. On verra que ce changement de concept aura des conséquences importantes sur le décompte de l’activité des femmes.

Avoir un emploi, c’est travailler en contrepartie d’une rémunération, d’un statut social. Les choses sont claires pour un salarié : même en congé ou temporairement malade, il est bien considéré comme « actif occupé », et compté dans les personnes qui travaillent. Hors du salariat, les heures de travail sont plus difficilement comptabilisées, notamment lorsqu’elles se font à domicile, ou lorsqu’elles donnent lieu à échange ou contrepartie en nature, si la « rémunération » se fait sous forme, par exemple, d’un hébergement en échange de travaux ménagers. C’est tout le problème des domestiques d’autrefois, mais aussi de certains centres d’insertion qui proposent de tels échanges : doit-on ou non compter ces personnes dans l’emploi ?

Outre les problèmes de frontières entre travail domestique pour soi ou pour les autres, compté ou non, se pose le problème de l’emploi minimum. Aujourd’hui, pour être compté dans la population au travail, il suffit d’avoir travaillé « ne serait-ce qu’une heure » au cours de la semaine de référence de l’enquête (définition du Bureau international du travail de 1982, appliquée, de plus en plus strictement, dans l’enquête Emploi et approchée, autant que possible, dans le recensement actuel). Le questionnement du recensement a récemment changé, pour tenter d’approcher cette notion d’emploi dans le cas d’un travail restreint. Autrement dit, des personnes qui ne se déclarent pas spontanément comme « travaillant » doivent répondre à une nouvelle question sur un éventuel « emploi occasionnel ou de très courte durée… » ou encore, si elles sont « en apprentissage ou en stage rémunéré. » elles sont amenées à décrire cette activité et sont intégrées dans la population ayant un emploi. Il peut s’agir, par exemple, d’une étudiante qui fait un peu de baby-sitting, d’un retraité qui arrondit ses fins de mois en donnant quelques cours ou quelques heures de jardinage, d’une mère au foyer qui gère un site Internet pour louer une partie de son appartement ou qui donne occasionnellement quelques heures de ménage chez une voisine. Compter ou non ces personnes dans l’emploi, leur accorder une attention particulière est, on le verra, lourd de conséquences sur les chiffres et donc sur la description globale qui en découle.

Les publications qui avancent quelques comparaisons avertissent dans un encadré laconique qu’« il est plus difficile de comparer l’emploi selon le recensement de 2008 avec celui des recensements antérieurs : le nouveau recensement de la population a introduit un concept d’emploi qui emprunte à la fois à la perception spontanée des personnes interrogées lors des précédents recensements, et au concept a priori plus extensif recommandé par le Bureau international du travail (BIT) [25]  ».

Le chômage et son halo

Les discussions qui entourent la notion de chômage sont plus connues [26] . Le chômage a d’abord été peu ou pas mesuré, puis seulement, en lien avec le versement de certaines indemnités de secours, et, au début du XXe siècle, parmi les seuls ouvriers et employés salariés qui se retrouvaient sans emploi (ce qui excluait du comptage nombre de chômeurs isolés, saisonniers et autres, travaillant au gré des commandes). Le chômage a été peu à peu précisé, selon des notions dont les subtilités sont loin d’être négligeables. Les concepts affichés de « population sans emploi à la recherche d’un emploi (PSERE) » et, depuis 1982, de « chômage au sens du Bureau international du travail (BIT) », n’ont rien d’évident.

Pour prendre l’exemple le plus récent, la France vient, en 2006, d’adapter sa définition officielle, appliquée aux résultats de l’enquête Emploi, à l’interprétation européenne de cette notion de chômage « au sens du BIT ». Pour être comptée « au chômage », la personne doit « ne pas avoir travaillé ne serait-ce qu’une heure pendant la semaine de référence (et ne pas avoir d’emploi bien sûr) », « être disponible dans les quinze jours pour prendre un emploi » (ce qui exclut désormais les personnes même temporairement malades, qui étaient, jusqu’alors, comptées en France parmi les chômeurs), « avoir trouvé un emploi pour plus tard » (« plus tard » étant désormais limité à trois mois) ou « avoir fait des démarches effectives pour trouver un emploi ». La liste des « démarches » qui comptent pour être admis dans la catégorie statistique des chômeurs exclut maintenant les actions nécessaires pour rester inscrit à l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE devenue Pôle emploi). Ce dernier ajustement est le principal motif de divergence entre la nouvelle série mise en place à partir des données 2006 et la série précédente : en 2006, ces simples interprétations différentes du même concept « chômage au sens du BIT » diminuent le taux de chômage officiel français de 0,7 point [27]  !

Cependant, tout est relatif. D’abord une définition aussi précise de l’emploi et du chômage ne peut pas être appliquée au recensement dont les questions sont loin d’être aussi complètes que dans l’enquête Emploi et où les personnes remplissent elles-mêmes un bulletin alors que l’enquête Emploi est collectée par des enquêteurs professionnels, spécialement formés à ces notions. De plus, des révisions comme celle qui vient d’être décrite n’ont pas le même sens à la lumière du long terme : portées sur les courbes séculaires de la mesure de la population active, ces différences sont à peine visibles et les variations des chiffres du chômage ne revêtent pas la même importance que dans un contexte conjoncturel (voir les courbes de la partie I).

Le flou sur les contours de l’emploi d’une part, du chômage d’autre part rejaillit nécessairement sur la vision globale de l’activité. C’est avec raison que l’on parle de « halo » du chômage [a] . Et ces limites ne touchent pas de la même façon les femmes et les hommes. Souvent, ce sont les femmes qui, tout en recherchant un emploi, ne sont pas « disponibles » (parce qu’elles gardent un enfant, par exemple, et qu’il leur faudra s’organiser pour prendre un emploi plus tard) ; au contraire, ce sont plutôt des hommes qui, privés d’emploi et âgés, vont se « décourager » et cesser leur recherche active et visible d’emploi (ou se contenter d’aller pointer à Pôle emploi, ce qui ne compte plus comme « démarche active de recherche d’emploi ») ; ces personnes se retrouvent donc toutes comptées comme « inactives [b]  ».

Les procédures de collecte (le fait que le questionnaire soit auto-administré par l’enquêté ou posé en face à face ou encore au téléphone par un enquêteur formé, l’ordre des questions posées, le vocabulaire employé, etc.) et les processus de traitement des données (centralisés, mécanisés, informatisés, redressés ou non…) ont aussi beaucoup d’importance et peuvent notablement faire bouger les frontières et les chiffres de l’emploi et du chômage. Selon la source (recensement ou enquête Emploi) et selon l’époque, les données fournies seront parfois bien différentes et les comparaisons difficiles.








Notes du chapitre
[1] ↑ Pour autant, nous n’avons pas l’ambition de l’exhaustivité. Nos investigations sont centrées sur l’activité, le travail, l’emploi, le chômage et les métiers des femmes. Elles ne traitent pas – ou peu – des salaires, des conditions de travail, du temps de travail qui posent d’autres problèmes d’appréhension statistique sur le long terme. Elles sont, comme l’indique le titre de cet ouvrage, centrées sur la France, mais avec quelques éléments de comparaison internationale qui n’ont rien de systématique et qui portent généralement sur la période récente.

[2] ↑ Seuls les travaux des historien(ne)s portant sur des bassins d’emploi précis ou des professions particulières peuvent renseigner sur les mouvements de l’emploi durant ces périodes.

[3] ↑ Toutes les notes de référence sont classées par chapitre, en fin d’ouvrage, p. 213.

[4] ↑ Les activités classées comme domestiques ont toutefois ponctuellement fait l’objet de chiffrages, posant ainsi le problème des limites mêmes du monde économiquement visible et, en filigrane, de la participation des femmes (Ann CHADEAU et Annie FOUQUET, « Peut-on mesurer le travail domestique ? », Économie et statistique, n° 136, p. 29-42, 1981). Plus récemment, l’une des recommandations de la commission Stiglitz-Sen-Fitoussi (« Élargir les indicateurs de revenus aux activités non marchandes », recommandation n° 5 du Rapport sur la mesure de la performance et du progrès social, <www.stiglitz-sen-fitoussi.fr>, commission Stiglitz, 2009, p. 15) a donné lieu à un nouveau chiffrage de la production domestique : « Au niveau national, le nombre d’heures annuelles consacrées au travail domestique est égal à une à deux fois le temps de travail rémunéré : entre trente-huit et soixante-dix-huit milliards d’heures, en 1998. Valorisé au SMIC et mesuré avec la définition la plus restreinte, il apporterait une contribution à la production nationale équivalente à 17,5 % du PIB, comparable à la valeur ajoutée de l’ensemble de l’industrie française. En retenant une définition intermédiaire du travail domestique, sa valeur atteint 27 % du PIB, plus de la moitié de la valeur ajoutée de tous les services marchands. »… Une toute récente étude de l’Insee montre par ailleurs que « plus on restreint l’analyse aux tâches ménagères et parentales les plus éloignées du loisir, et plus la part réalisée par les femmes apparaît importante : elles réalisent 75 % du “cœur” du travail domestique, contre 60 % avec la définition la plus extensive » (Delphine ROY, « La contribution du travail domestique non marchand au bien-être matériel des ménages : une quantification à partir de l’enquête Emploi du temps », Documents de travail, Insee, n° F1104, mars 2011, p. 3). Florence JANY-CATRICE et Dominique MÉDA retracent cet « oubli » ou cette « exclusion » des activités domestiques dans les conventions des comptes nationaux et proposent, dans la dynamique des suites du rapport Stiglitz, de nouveaux indicateurs de richesse prenant en compte la question du genre (Florence JANY-CATRICE et Dominique MÉDA « Femmes et richesse : au-delà du PIB », Travail, genre et sociétés, n° 26, 2011, p. 147-172).

[5] ↑ On voit ainsi des tableaux sur l’évolution de l’activité où ne figurent que les hommes.

[6] ↑ « Ainsi l’activité des femmes d’agriculteurs est un cas extrême de travail non “professionnalisé”, particulièrement difficile à saisir par le statisticien qui doit tracer les limites de la catégorie dans une zone floue et mouvante, et les disjonctions logiques qu’il impose (aide familial doit s’opposer à exploitant agricole comme à salarié agricole) ne sont pas conformes à la pratique des enquêtées. […] Leurs réponses ne dépendent pas tant de la durée du travail sur l’exploitation (variable qui constitue en principe le meilleur critère de partage pour le statisticien) que du type de l’exploitation et de la configuration du ménage. […] L’accroissement des exploitants agricoles et la diminution des aides familiales expriment donc moins une augmentation du temps consacré au travail agricole qu’ils ne traduisent une transformation du statut de la femme dans l’exploitation », écrit Laurent Thévenot en étudiant les réponses au recensement de 1975 et à des tests de questionnaires pour le recensement 1982. Laurent THÉVENOT, « Un emploi à quel titre ; l’identité professionnelle dans les questionnaires statistiques », inLes Catégories socioprofessionnelles et leur repérage dans les enquêtes, coll. « Archives et documents », n° 38, Insee, 1981, p. 9-40.

[7] ↑ Par exemple, on reconstitue des chiffres plausibles de moyenne annuelle pour les années où l’on ne disposait que de photographies du marché du travail à une date donnée (mars en général, avant 2003, date depuis laquelle l’enquête Emploi s’est étalée sur toute l’année).

[8] ↑ Alain DESROSIÈRES, « Séries longues et conventions d’équivalences », loc. cit. Optant pour une posture toute différente, Olivier Marchand et Claude Thélot estiment que « comprendre la statistique mathématique ne requiert pas de connaître les conditions et les circonstances historiques et sociales de son émergence ». Voir Olivier MARCHAND et Claude THÉLOT, « Pour une statistique historique », Genèses, n° 9, 1992, p. 99.

[9] ↑ Rejoignant ainsi Christian Topalov lorsqu’il affirme : « Dans cette perspective, la variabilité des conventions statistiques cesse d’être seulement un obstacle à l’établissement de séries longues ou de tableaux comparatifs : elle devient un indice. Les représentations statistiques nous renseignent en effet à la fois sur les réalités sociales qu’elles s’efforcent de mesurer et sur les constructions qui organisent cette mesure, bref, sur les interactions entre sciences, administration et société », in Christian TOPALOV, « Une révolution dans les représentations du travail. L’émergence de la catégorie “population active” au XIXe siècle en France, en Grande-Bretagne et aux États-Unis », Revue française de sociologie, n° 3, p. 445-476, 1999, p. 446.

[10] ↑ Bien plus facile techniquement – puisqu’il ne s’agit que de reprendre des statistiques descriptives –, cette méthode exige toutefois rigueur et imagination. Rigueur pour retrouver les meilleurs chiffres bruts (seulement calés pour circonscrire un même champ chaque fois que c’est possible) et leur définition exacte, ce qu’ils recouvrent et décomptent, ce qui est dit ou tu. Imagination car il faut se situer dans le contexte, se demander, avec notre recul historique et ce qu’il comporte d’apports et d’oublis, comment l’observation a mis en valeur ou préféré oublier de décrire telle ou telle activité, ce qui a pu se passer, étant donné les témoignages qualitatifs recueillis par ailleurs. Cette méthode pose parfois plus de questions qu’elle n’en résout, mais elle a le mérite d’essayer d’interroger le regard d’aujourd’hui au vu de celui d’hier autant que de remettre en cause l’observation historique au su des connaissances contemporaines.

[11] ↑ Ainsi, se poser la question du temps partiel ou des « formes particulières d’emploi » d’il y a un siècle a quelque chose de décalé, d’incongru ; comparer les métiers et les professions sur une aussi longue période peut même paraître une mission impossible. On verra que, pour autant, cela ne manque pas d’intérêt et permet de découvrir des catégories d’alors, parfois oubliées aujourd’hui.

[12] ↑ Bureau international du travail.

[13] ↑ Non compris les résidents qui travaillent à l’étranger ou absents au moment de l’enquête sauf pour les recensements les plus récents.

[14] ↑ Au recensement de 1901, sont classées dans la population active toutes les personnes qui exercent une profession rémunérée à la date du recensement, ou sont « ouvriers et employés momentanément sans emploi » (p. 14). Au recensement de 2008 (2006-2010), « la population active regroupe les actifs ayant un emploi et les chômeurs.
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